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CONVENTION  NATIONALE. 


OPINION 


DE  F.  A.  MONT-GILBERT, 

w 

Sur  le  jugement  de  Louis  Capet , 


PAB.  OJIDRE  DE  LA  CONVENTION  N.ATIONAEE. 


Législateurs,  . , - 

Si  la  discussion  qui  s’est  ouverte  sur  la  défense  de  Louis  XVI, 
Se  continue  par  écrit  dans  le  même  sens  qu’à  la  tribune , elle 
est  loin  de  lever  toutes  les  diFficultés  qui  peuvent  nous  arrêter 
encore. 

^ Vous  venez  de’  fixer  l’époque  à laquelle  Louis  sera  jugé  ce 
n est  point  assez , il  faut  encore  régler  le  mode  d’après  lequel 
vous  parviendrez  à former  votre  jugement.  C’est  sur  ce  point 
important  que  j appelle  votre  attention.  Il  est  indispensable  que 
vous  arrêtiez  ce  réglement  avant  que  d’aller  aux  voix afin  que 

1 opinions  ne  puisse  embarrasser  la  maÉclie  de  votre 

deliberation.  / 

Les,  uns  ont  déjà  voté  pour  la  mort,  d’autres  po^r  le  bannis- 
sement, pour  la  réclusion  perpétuelle  j quelques-uâs  soutiennent 
que  Louis,  comme  inviolable,  ne  doit  pas  être^iig,éj  d^'autres 
opinions  viendront  encore , il  en  est  qui  voteront  pour  le  par- 
don , il  en  est  aussi  qui  ont  annoncé  qu’ils  ne  j/geroient  pas  du 
tout  | plusieurs  veulent  que  Louis  soit  déclaré  /oupable,  et  ren- 
voyé aux  assemblées  primaires  ' : d’un  côté  , onMemande  un  ju- 
gement au  souverain  5 de  l’autre,  l’appel  au  ptmple,  etc.,  etc. 
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THE  NEV/BER&y 
WBRART  . 


Comment  aller  aux  voœ  sur  tant  de  Toeiix  clifférens?  Les  opi- 
nans  c[ui  ont  le  plus  fixé  1 attention  dans  la  seconde  discussion, 
ont  ^proposé  Taguemeiit  de  : délibérer  sur  raltérnative  de  leurs 
opinions  respectives.  Un  d’eux,  par  exemple,  est  d’avis  qu’on 
mette  d’abord  aux  voix  la  question  de.  savoir  si  le  peuple  inter- 
viendra ou  non  dans  ce  procès  ; un  autre  prétend  qu’il  faut 
décider,  U.  la  question  de  fait  '.‘■Louis  est- H , ou  est- il  pas 
coupable  de  conspiration  contre  LétatJ  2®.  la  question  de  droit  : 
(Quelle  peine  a-t-il  encourue  ^ etc.  ? Cliacun  de  nous  pourroit 
ainsi  proposer  à k iiriorité  son  opinion  favorite  ^ et  celle  qui  doit 
passa*'  a la  majorité  qui  fera  le  jugement,  ne  . viendroit  peut 
etrepjue  la  tlerniei’e.  ' ' ' '*■ 

Dans  cette  metliodë  je  vois , outre  les  dangereux  inconvéniens 
de  la  ^lenteur,  une  tyrannie  d’opinions  dont  l’effet  seroit  de 
vous  faire  rentlre  un  jugement  composé  d'opinions  plutôt  néga- 
tives que  positives. 

Veuillez  d’abord  vous  rappeler  que  ce  n’est  ni  un  décret,  ni 
.une  loi  que  vous  allez  faire,  mais  un  jugement  que  vous  allez" 
rendre. 

Je  sais  que  vous  n’êtes  pas  généralement  d’accord  sur  la  nature 
de  l’acte^  qui  sortira  de  votre  délibération.  Tantôt  c’est  une  loi 
révolutionnaire,  une  loi  de  sûreté  générale,  ou  le  complément  de 
la  loi  qui  abolit  iâ  royauté  ; tantôt  c’est  une  question  de  droit 
public  que  nous  avons  à résoudre,  ou  un  ennemi  à punir;  ou 
•bien  le  jugement  d’un  roi  n’est  que  le  mouvement  spontané  et 
universel  du  peuple  ! ! î 

Pardon,  législateurs  qui  n’avez  pas  craint  de  publier  des  défi- 
nitions aussi  bizarres!  Pardon-,  vous  qui  nous  avertissez  si  sou- 
vent^qudl  ne  faut  jama.is  siifastituer  les  personnes  aux  choses,  si 
je  dis  que  vous-mêmes  avez  confondu  la  royauté  avec  le  roi  | 
■et  que  vous  ne  nous  avez  déiilté  que  de  brillantes  erreurs , toutes 
les  fois  que  vous  avez  essaye  de  justifier  la  moustrueuse  réunion 
des  pouvoirs  législatif,  exécutif  ou  judiciaire. 

Quelques  efforts  d’éloquence  que  vous  aye.z  pu  faire  , il  reste 
prouvé  à tout  homme  raisonnable  , que  la  royauté  ayant  été  déjà 
condamnée  , il  ne  vous  resteroit  plus  qu’un  homme  à juger.  Mais 
je  ne  dois  pus  toucher  au  fond  de  la  question;  je  m’arrête  là, 
et  je  répété  que  c’est  un  jugement  que  vous  allez  rendre. 

' Quand  il  s’i^git  de  faire  une  loi,  le  mode  de  délibération  est' 
sans  difficulté,  La  loi  proposée  est-elle  bonne  ou  mauvaise-^  Pas- 
sera-t-elle , oui  ou  non  ? Les  opinans  ne  doivent  voter  que  sur 
l’alternative.  • - 

Si,  outre'  le  pour  et  le  contre ^ ils  se  trouve  d’autres  opinions, 
011  établit  uae  priorité,  et  .pelle  qui  l’obtient  est  jugée  par  cette 
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même  épreuve  dn  oi/i  ou  du  non  ; et  l’ou  eoritinue  ainsi. , (ds- 
qu  a ce  qu’on  ait  atteint  un  résultat  délinitll'  qui  prouve  <[ue  la 
loi  proposée  est  bonne  ou  manvahe.  _ • 

Dans  tous  les  cas,  les  opinaus  scuit  l'orcés  de  dél  îe-i  u stric- 
tement entre  Y afjinnatîve  ou  la  négucive ^ sans  jjouvoir  iuUncalcr 
une  tierce  ojîinion.  lia  riiisoii  en  est  sirrqde  , c est  <pie  la  loi 
étant  un  acte  général  dont  la  tlispositioiî  eaibras.se  toute  la  so- 
ciété , c’est  la  majorité  qui  fait  la  conscience  nuivcrselie  , et 
que  la  cîjnscience  de  la  minorité  s’y  tronve  nécessairement 
comprise. 

Dans  le  jngcinent , c’est  autre  chose.  Un  jugement  est  un  acte 
particulier  qui  n’a  pour  objet  qu’un  ou  plusieurs  membres  de  la 
société  5 il  n’est  que  l’application  de  la  loi , ou  bien,  en  d autres 
termes , c’est  une  volonté  particulière  qui  applique  la  volonté 
générale.  Ici,  la  conscience  individuelle  reste  clone  libre  et  dis- 
tincte de  la  conscience  universelle,  autrement  la  loi  et  ses  organes 
seroient  une  même  chose. 

On  peut  suppléer,  par  la  réflexion  au  développement  qu  iî 
ne  m’est  pas  permis  de  donner  à cette  vérité  dans  une  simple 
motion  d’ordre. 

Ces  principes  généraux  s’expliquent  par  leurs  conséquences  ; 
voici  celles  que  j’en  tire. 

Il  est  impossible,  dans 'le  jugement  de  Louis  XVI,  que  vous 
établissiez  aucune  priorité  de  question.  Comment_  me  forceriez- 
vous  à voter  par  oui  ou  par  non  sur  votre  opinion,  si  ma  cons- 
cience rejette  également  ce  oui  et  cé  non  ^ et  me  dicte  une 
autre  opinion  qui  n’est  la  votre  ni  pesltiveinent , ni  négativement? 
En  restreignant  ainsi,  entre  le  pourri  le  contre,  l’exercice  de 
.ma  volonté.,  il  est  bien  évident  que  je  ne  voterois  pas  libre- 
ment , ou  plutôt  queqe  ne  voterois  pas  du  tout.  Le  vœu  que  je 
donnerois  ne  seroit  pas  le  mieiT  y ce  seroit , ou  le  vôtre  qui  dites 
oui  , ou  celui  de.  mon  voisin  qui  diroit  non. 

Par  exemple  , je  crois  . à l’inviolabilité  (i)  : si  vous  accordez, 
la  priorité  a la  question  relative  à l’appel  au  peuple,  il  est  en- 
core évident  que  je  ne  pourrai  délibérer  avec,  vous.  Mal-à-pro- 
pos ‘me  diriez-vous  que  je  suis  très-libre  de  voter  par  oni  ou  par 
non,  et  de  rejeter  ou  d’adopter.  Vous  devez  sentir  combien  il 
seroit  absurde  de  me  faire  opiner  pour  ou  contre  l’Opel  d’un 
jugement  que  je  soutiens  ne  devoir  pas  être  rendu  | ét  combien 
il  seroit  inique,  en  môme  temps,  de  m’ôter  le  di'o/i  d’énoncer 


'(i)  Je  n’y  crois  ici  que  par  supposition  : je  l’ai  comtjrttne,  an  contraire^ 
avec  autant  de  courage  qu’aucun  de  mes  collègues. 
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une  autre  opniion  que  J’ai , pour  me  forcer  de  m’expliquer  sur 
celle  que  Je  ii’ai  pas. 

On  ne  sauroit  donc  accorder  la  priorité  à la  question  sur  l’appel  au 
peuple  , sans  exclure  de  la  délibération  un  grand  nombre  de  Jnges. 

Il  en  est-  de  même  par  rapport  aux  autres  questions.  Si  vous 
me  dites  : prononce  pour  La  mon  ou  pour  le" pardon  ^ et  que 
mon  vœu  soit  pour  le  bannissement  ^ pour  la  réclusion,  pou- 
vez-vous m empêcher  de  l’énoncer , sans  m’enlevej  ma  liberté  ? 
Et  qujest-ce  qu’un  Jugement  composé  d’opinions  qui  ne  serolent 
pas  libres  ? 

La  seule  manière  dont  Je  doive  rejeter  votre  opinion,  quand- 
Je  la  crois  mauvaise , c est  de  lui-  opposer  la  mienne  que.  Je  crois 
bonne  ^ car , si  Je  borne  à dire  non,  quand  vous  direz  oai  , 
Je  fais  bien  connoître  que  Je  ne  suis  pas  de  votre  avis  , mais  je 
ne  donne  pas  le  mien  ; je  dis  que  vous  opinez  mal,  mais  moi 
je  11  opine  pas  j et  s il  arrive  que  la  question  de  priorité  passe 
contie  mon  seiitlinsut , je  ii  aurai  nus  dans  le,  jugsmezit  "qu’une 
opinion  négative , d’où  il  suit  que  je  n’aurai  point  jugé. 

Je  pense  donc  que,  dans  une  seule  délibération,  c lia  cun  doit 
emettre  successivement  son  opinion  quelle  qu’elle  soit  , et  qu’il 
ne  s’agiroit  que  de  classer- ensemble  'toutes  celles  qui  exprime- 
ront un  même  vœu. 

J’entenc^  qiielqu’un  me  crier , du  haut  des  nues  , que  les 
foi  mes  juaiciaÀres  d^uti  peuple  ne  sont  pas  celles  du.  barreau.  ; 
que  les  peuples  ne  jugent  pas  , qu'ils  tancent  la  foudre.  .... 
Je  ne  ^ crois -pas  un  mot  de  tout  cela  : Je  suis  inaccessible  .aux 
séductions  de  1 enthousiasme  j et  quant,  à l’éloquence  , J’apprends 
à la  mépriser  en  voyant  qu’elle  ne  sert  guere  qu’à  embellir 
l’erreur  et  à défigurer  la  vérité. 

^ D’ailleurs  , la  Convention  n’est  ni  le  peuple  , ni  un  barreau  ; 
c’est  une  assemblée  d’hommes  Justes  et  éclairés  : ce  titre  explique 
tous  ses  devoirs. 

Apres  avoir  recueilli  les  voix,  il  faudra  les  compter;  cet  ar- 
ticle veut  encore  être  réglé  avant  la  délibération. 

S’il  se- trouve,  par  exemple,  trois  classes  d’opinions  différentes., 
dans  quelle  proportion  fixerez-vous  la  majorité  de  celle  qui  fera 
le  jugement  ? Demanderez- vous  la  pluralité  absolue,  c’est-à-diré  , 
un  nombre  de  voix  égal  à la  moitié  de  toutes  les  voix  réunies 
indistinctement , .plus  une  ? Vous  contenterez-vous  d’une  plura- 
lité relative,  comparativement  aux  voix  de  chacune  des  deux 
autres  classes  d’opinions  ? 

Encore  une  autre  difficulté  à lever.  Admettrez- vous  la  récusa- 
tion? J’entends  ■ celle  de  quelques  membres  de  cette  assemblée 
qui  c^r-oiroieut , soi|;  comme  parent,  amis  ou  ennemis,  soit  comm® 


ce  doit  être  chose  sacrse  pour  clic  comme  iiuor  tous  lesFran- 

tfsmé  aUcV  ‘ " ■«  convertiroh  en  desi.o- 

ÎSs  le  nï  r ' "i?‘  ‘le  Iiaiter  cette  <|uestion  , 

' J.®  P"®  coUegnes  de  bien  se  pénétrer  de  cette  vérité 

3es  im5res‘  “cv‘!f  nécessairement  à la  dissolution 

séM?  Te  L«.’ 1 «'nt  encore  plus  stables  au 

taEfi’atteKirn‘r‘'  “ qui  mérite  dtivatie 

lage  i attention  des  representans  du  peuple. 

le  I ^ous  n’attendez  pas  de  moi  que  je  m’égare  avec 

e défenseur  de  Louis  Capet,  dans  îe  dédale  ob  cnr  efu’U  a 

^ métIe:^ravoca; 

pour  Eezenval  ^ rZ  ' ® ^ pourquoi  celui  qui  a plaidé 

le  pense  ours’d  Pl^^^ieroit-il  pas  pour  Louis  XVI?  Du  reste, 

'Cl  un  seul  membre  qui  n’y  ait  point 
apporte  la  conviction  mtlme  des  forfaits  du  tyran , il  u’e^e^t 

etc?";  ‘î-  coWeirn^ 

plidoirir-  ^sTwir^^L  cette  volumineuse 

Ms  uTe  fo  ™V‘'®®«f^  - . 1’--  de  ioutes\a  piecesT  deC 
et  enfin  T f ‘?®P®‘  “™‘‘  déniés  à sa  premier!  comparution- 

crimes  one  Tel'"''™  étrange  nue  ces  kits  ne  sonf  P de! 
pTTriîll  ^ I f®"'  des  actes  de  vertu. 

nus  rigide  observateur  de  vos  loix  que  le''citoven  de  «ÎA^o  • 

- fTcrS^r;  ir  ■ '■■'•  p-^®-  dXs  tesSs’: 

vous,  vou  avez  efew  *®™iMngé  par 

aophi’smes  L dtfenseuTL'ïmiis"  P,°“‘  “et  is 

pour  la  loi  : or  ce  seïoT  ÆTT,  ®‘’''“d®y“  P^*  “On  respect 
que  vous  jiiiissik  la  rapporter  ' «“PPoser  un  instant 

rariL’'ta”dtrmrilj’m,^^^  aux  aveux  du  défenseur  , 

ce  que  Louis  XVT  a 'tir  i établir  de  plus  que 

auprès  t farS  orrils  l‘"v ‘"^'-n  ^ ''™"P®®  ®"  ®-”P 

constitution  • rnrroo^  i ersailles  j protestation,  contre  la 

émigrés  i promesse  TrtobSbe®  dcrÙr  si“k1o!'  -Jj 

irPol4Tacl  £“rf!Î6“ie  l’ïT-‘'“""°  à’ »“uai^  ^ à^’L^er',''  à 

l’opinion  iinblioue  • ' r ’ )Ournaux  payés  pour  dépraver 

la  Se  LontÀ  C ' ''®  ®“‘“?-révolutlod  apostillé.,  de 

aon  appartement  rkonnolssr  ‘'®  fouv^oient  d.ans 

frétés,  de  la Ttt’re  à T&  T ® '•'‘■’®“''®  d'»  l’aî°-l  ‘le  ses 

ettre  a i,aiayette>  , entretien  des  gardes-du-corp.. 
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de  Coblentz  , de  ceux  de  Paris,  après  le  décret  du  éorps  lé- 
gislatif • tout  y estj  oui  tout,  excepté  quelques  contradictions 

échappées  çà  et  là  ■.  la  défense  du  tyran  ne  me 

l’aveu  solemuel  de  tous  les  faits  contenus  dans  lacté  d accu 

'"‘Eri’on  ose  prétendre  qu’;!  n’est  pas  coupable  ! On.  oppose 

sérieusement  i’inviolabillté , i’acceptatioii  de  ia  coast-.tution  , 
responsabilité  des  ministres.  Quoi!  la  responsabilité  des  mimstres 
■pour  des  correspondances  sécrétés , pour  des  envoyas  secret  , 
pour  une  coniiiLion  secrete  ! Quoi  ! la  responsabdite  des  mi- 
Sistres  pour  tous  les  faits  dont  iis  n’ctoient  pas  meme  les  coin- 
plices4'  Quoi  ! la  responsabilité  des  ministres  pour  tous  les  faits 
Lé^atifs  Vr  lesquels  on  a prétendu  miner  la  liberté  , pour  cette 
volonté  c^onstante  dont  tous  les  mouyemens  etoient  diriges  vers 

^^Qurn^fraranStle  de  l’acceptation  de  la 

les  forfiiits  commis  dans  l’ombre  du  mystère  , pour  la  lettre  a 
I afavftte , pour  celle  à l’évêque  de  Clermont  ! Ah  ! ia  pretem 
dl  ■ acTotation  n’aurolt  pu  ^couvrir  que^  les  crimes  connu  ! 
Mais  les  mêmes  secrets  n’auroient  point  ete  effaces  pai  une  ve 

S arnniarie  : on  ne  pardonne  pas  des  forfait  mcoimus 

J’ai  dit  la  Ffjf-  in  de  oirtitution , que  le 

;:u;i:rmorpohuhc"^^^^^^^  que  loms  X^I  lul-méme  ne 

^ îépZdft' son  défenseur  à ces  raisons  pressantes  ? Rien  , 

^ nas  un  mot  ; il  suppose  toujours  avec  soin  1 exis- 

?e“n"e  de  bSe  prétendue  constitutmn,  ina^^^^^^^^^^^ 

Sedsrécrite  au ’Samp  de  la  fédération  ; eSe  ^ est  dans  la 

lettre  que  Louis  XVI  écrivoit  le  i3  septembre,  a i assemblée 

constituante.  ^ m’adresse  en  cet  instant. 

Je  siXos^que  la  Convention  nationale  n’ait  pas  décrété  d"®  k 
Je  suppose  que  riéhhération  des  assemblées  pri- 

constitution  sero.t  portée  aussi  vicieuse 

r'îfpïSE  j.  "4p~  — “lyt  7.  îï 

“ quev":  <1'*.  « 

accepte  le  contrat,  ^^if  f^ce  et  la  terreur  i 

est  déclaré  inviolable  par 


la  constitution,  il  croit  pouvoir  cou.spirer  “‘4,'; 

non,  la  société  se  lasse,  elle  dejiloie  sa  force,  e le  se  sa.o  t 1 
desDOte  • peuple  réponds-moi  ! cro!8-tu  , cst_-  il  c|ucl(iu  un 
qui'^croie  V"ne  constitution  pourroit 

i'ruit?  pourquoi  Louis  XVI  pourroit-il  mieux  1 uivoquer . J.  li^ 

'^^LÏ^piumière*' assemblée  représentative  étoit  , comme  > 

constitLnte  ; elle  n’avolt  pf  plus  de  ro'-voir  que  nous  ijt 
soutenir  aue  ia  constitution  de  89,  90  et  91  a été  im  } 

le  peuple’:  que  cette  constitution  a été  une  loi  nationale  ; que 
Lotîis  XVI  peut  la  réclamer  comme  \„  palladium  de  ses  forlans, 
c’est  soutenir  que  nous,  deuxieme  Convention  nationale , nous 
pouvons  aussi,  nous  environnant  de 

Constitution  au  peuple,  la  lui  faire  accepter  malgré  lui,  et  creer 

un  nouveau  despote  pour  partager  sa  puissance. 

Non,  citoyens!  non  5 la  nation  ne  croit  pas  que  nous  ayon.s 
le  droit  de  lui  donner  un  maître  : si  nous  lui  eu  donnions  un, 
s’il  se  trouvoit  quelqu’un  d’assez  hardi  pour  accepter  une  offre 
semblable,  la  nation  s’en  délivrereit  maigre  nos  manaemens  , 
la  nation  se  riroit  de  notre  décret  d inviolabilité. 

Citoyens  , ie  sais  comme  vous  qu’il  est  des  termes^  à la  sou- 
verainèté  des  peuples  , je  sais  qu’un  peuple  entier  doit  respecter 
une  autorité  quand  elle  est  légitime  5 mais  je  vous  demande  ce 
-que  c’est  qu’une  autorité  légitime  ? appelez  - vous  de  ce  nom 
toute  espèce  de  pauvoirs  dans  ia  société  . l^on  : e pouvoir 
s’acquiert  par  la  concession  ou  par  Fusurpation  | le  premier 
est  une  autorité  légitime  , le  second  est  une  tyrannie  : or , la 
prétendue  inviolabilité  constitution  elle  de  Louis  X\  I , n avoit 
point  été  concédée  , elle  avoit  été  «surpee  par  la  majorité  de 
t’assemblée  constituante  , sans  consulter  le  peuple  | reste  a voir 
si  ia  tyrannie  est  de  nature  à commander  le  respect  comme  une 
autorité  légitime  ; si  vous  décrétiez  ce  principe , vous  recon- 
iioîtriez  que’ la  tyrannie  elle-même  est  légitime  | cai  il  ny  a 
que  les  pouvoirs  légitimes  qui  soient  des  engagemens  pour  ie 

^ Mais  pourquoi  m’arrêter  à cette  discussion  métaphysique  ? 
N’avons  - nous  pas  reconnu  que  les  nombreux  ^ complices  de 
Louis  XVI,  dans  l’assemblée  constituante,  n’avoient  jamais  pu 
lui  donner  ie  droit  d’être  impunénrent  tyran  ? _ N’avons-nous  pas 
juré  que  notre  projet  de  constitution  ne  seroit  souille  d aucune 
trace  de  tyrannie?  Peuple,  nous  tiendrons  notre  promesse  5 tu 
n’auras  plus  de  rois  , et  ie  dernier  de  tes  oppresseurs  sera  puni 
selon  les  réglés  de  réternelle  justice.  Voyons  quelles  sont  ces 
réglés , puisqu’il  s’agit  de  les  appliquer  avec  autant  d équité  qno 
de  précision. 


été  roi  Vil  '1"*' 

de  l’é  « i VP.ÏÏ  l”'  ‘™hi,  ni  dévoré  les  finances 

mérité’ la  mort  Si  rp®"’®  ^°™mes.  je  dirois  qu’il  n’a  pas 

r^flrmod  aucun  m l -pP®  P'’*’"’  “ république  ne 

les  citovens  v?ns  ‘p  ’ démontré  que  tous 

établiSenVde  la  «“ptton  voulussent  le  prompt  et  libre 
et  neut  îtrn  1 république  ; dans  cette  liypothese  singulière , 

rLterl’nf  Fétnt  r*  ? ’ '‘‘™“  'i"’™  Pd“t  mém« 

reste,  dans  1 état  apres  le  renversement  du  trône  j ce  ne  seroit 

pas  UH  spectacle  indifFérent  que  celui  de  voir  une  de  ces  têtes 

CS  T, noms®""  <i-  de  voi/un  d" 

î emDlTr  Tf Puissans  , venir  tout  - à - coup 
confoncture  ordinaires  de  la  société.  Mais,  dans  la 

conjoncture  ou  nous  sommes  , tout  s’oppose  à ces  idées  de 

to^Txvf  t Seo-erosité  nationales.  Par  i’efiet  des  crimes  de 
! I,  le  peuple  est  devenu  maître  de  sa  vie  : en  atta- 
quant la  vie  du  corps  social,  Louis  Capet  lui  a donié  droit  à 

atsisbrf  un 

rhistinrt  ^ icn  ler  . chacun  ayant  le  droit  comme  il  a 

luistmct  de  sa  conservation,  chacun  ale  droit  d’anéantir  celui 

SVTn®'''  ''  conservation  : ainsi,  comme  roi,  la  so- 

rivl^P  droit  de  le  dépouiller  de  la 

royauté  , comme  usurpateur  , elle  a le  droit  de  Je  traiter  en 

clat^r  ’ » comme  conspirateur , comme  dilapi- 

dateur  , comme  assassm , elle  a Je  droit  de  le  priver  de  Fexis- 
tence  : voila  les  réglés  invariables  de  la  justice.  'Quant  à la 
politique,  elle  se  trouve  ici  çl’accord  avec  le  droit  de  la  société 
et  la  sévérité  c es  principes.  Nous  sommes  en  guerre  avec  l’Eu- 
rope , le  loyalisme  compte  encore  de  nombreux  partisans  en 
1- rance  j un  roi  y a pu  trouver  trois  défenseurs  ; if  en  auroit 

dri;  Wr  à la™ 

seroit  le  mettre  à la  tête  de  toutes  les  armées 
lirigees  contre  la  république  naissante;  ce  seroit  aiguillonner 
le  sot  entliousiasme  des  adorateurs  des  rois  ; ce  seroit  doubler 
la  force  des  émigrés  ; ce  seroit  non  pas  risquer  le  sort  de  la 
patrie,  car  elle  sera  libre  malgré  tous  les  rôis  du  monde,  mais 
ce  seroit  de^eter  de  sang  - froid  la  mort  de  plusieurs  milliers 
de  citoyens  de  plus.  Collègues!  n’est-ce  pas  afsez  de  ceux  qui 
ont  pen  pour  lui  ^ 

L enfermer  , ce  seroit  rallier  autour  de  lui  tout  ce  qui  porte 
en  son  cœur  la  hame  de  la  liberté  ; ex-nobles  , ex-prêtres  , ex- 
financiexs  , tout  ce  rebut  de  la  nation  formera  des  vœux  pour 
lui  ; et  qui  vous  dit  qu’ils  seront  toujours  stériles  ? Represen- 
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tans  , il  fant  que  je  vons  confie  l’araortnme  do  mon  crrnr  : 
comment  vivons-nous  ? mal{icuj,eux  ! rions  ne  savons  que  Iraïi'  ! 
eli  bien  ! où  cette  haine  ])ciit-cl!e  aller?  '’raïul  dieu  ! je  ne 
]niis  -y  penser  sans  frémir  : mais  enfin  si  elle  éelatoit  , si  elio 
conimençoit  seulement  , cel  te  p,uerro  civile  ....  non  , non  , 
vous  ne  laisserez  pas  ]>arml  nous  celui  cjui  serolt  ic  clief  d’un, 
troisième  parti,  du  parti  de  tous  les  riches,  du  parti  qui  oj-pri- 
inoit  tous  les  partis. 

D’ailleurs , voulez  - vous  cpie  l’E-urojio  doute  de  vos  forces  ? 
Quelle  idée  les  rois  se  formeroieut  - ils  de  la  l'éjmblique  , si 
quelque  reste  de  superstition  venoit  tout-à-coup  arrêter  dans  vos 
mains  le  «laive  de  la  loi?  Vous  dites  que  vous  voulez  imq)rimor 
la  terreur  à tous  les  brigands  couronnés  5 et  l’on  vous  propose 
de  laisser  respirer  ici  leur  complice  î Quel  est  donc  cet  imbécille 
respect  ? ali  ! je  crains  bien  (jue  ce  ne  soit  de  l’esclavage  et  de 
la  bassesse  déguises  sons  le  nom  de  clémence.  Citoyens,  ne  vons 
dissimidez  point  une  chose,  si  vons  ordonnez  la  "détention  de 
Louis  Xyi  ; tant  qu’il  existera , vous  n’aurez  pas  la  ])aix.  11  sera 
d.e  l’intérêt,  je  dirai  presque  du  devoir  de  tous  les  dénotes 
d’Europe  , d’entretenir  une  sacrilege  croisade  pour  sa  délivrance  ; 
ils  le  feront  ; c^st  à vous  d’exaniiner  s’il  faut  que  le  sang  coule 
encore  un  demi  - siecle.  Législateurs , au  nom  de  rimmanité , 
cessez  ces  sacrifices  de  chair  humaine  ; n’immolez  plus  des  mil- 
liers d’hommes  à un  roi. 

Représentans , j’ai  cru  appercevoir,  dans  le  courant  de  la  dis- 
cussion, que  jious  étions  presque  tons  d’accord  sur  les  forfaits 
de  Louis  XVI 5 presque  tous,  nous  l’avouons  coupable;  mais 
quelques-uns  seinldent  croire  que  notre  jiirisdiction  doit  se  borner 
a le  déclarer  tel,  sauf  1 appel  au  peuple  pour  l’application  de 
la  peine  je  vais  essayer  de  prouver  qu’en  politique  il  n’y  eut 
jamais  d’idée  plus  fausse  que  celle-là. 

Qu  est-ce  que  le  peuple  ? c’est  la  source  de  tous  les  pouvoirs. 
Qu  est-ce  que  la  Convention  nationale  ? c’est  l’organe  du  peuple  • 
le  peiqpie  n’a  (|u’une  seule  volonté  bien  déterminée  ; c’est  la  vol 
ionte  d’être  juste  ; veuillez  toujours  la  justice , et  je  vous  réponds 
que^  vous  aurez  voulu  pour  le  peuple  , ce  que  le  peur»le  aura 
voulu  par  vous.  Ce  principe  posé , je  n’examine  plus  qu’une 
chose  , c’est  de  savoir  si  la  mort  de.  .Louis  Capet  est  un  acte  de 
justice  : car  si  c’est  un  acte  de  justice,  le  peuple  la  veut;  et  si 
le  peuple  la  veut,  pourquoi  interrogerlons-nous'sa  volonté?  Oui^ 
la  mort  du  tyran  est  un  acte  de  justice  ; je  crois  l’avoir  démontré  : 
il  a attenté  u la  vie  du  peuple , la  prolongation,  de  son  existence 
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mettroit  encore  en  danger  l’existence  du  peuple.  Le  peuple  est 
innocent , Louis  seul  est  coupable  | il  est  donc  juste  que  iè  cou- 
pable périsse  pour  assurer  la  A^Ie  de  Finnccerit  j il  est  juste  que 
îjOiiis  meure  : dire  que  le  peuple  ne  veut  pas  la  mort  de  Louis , 
c’est  dire  qu’il  préféré  l’existeucs  de  Louis  a la  siemie  5 le  peuple 
ne  peut  pas  vouloir  cela,  le  peuple  veut  vivre  j et  s il  veut  vivre, 
il  ’^eut  que  son  assassin  périsse.  ^ • i • 

Je  demanderai  même  aux  partisans  de  1 appel  au  peup.e , si 
c’est  bien  sincèrement  qu’ils  croient  avoir  le  droit  de  faire  cet 
apoel  ? En  acceptant  notre  mission , nous  avons  promis  a nos 
concitoyens  de  faire  pour  eux  tout  ce  qu  une  assemblée  repi e- 
seiitative  doit  faire  j^our  les  représentés  : or,  que  doit  faire  une 
assemblée  représentative  ? Elle  doit  exercer  tous  les  pouvons  que 
la  nation  n’a  point  délégués,  tous  ceux' quelle  ne  s’est  point  ré- 
servés • or , la  nation,  a-t-eile  délégué  à quebpies  autres  le  pou- 
voir de  juger  Louis  ? Non.  Se  l’est  - elle  réservé?  Non  i c’est 
donc  à nous  un  devoir  de  l’exercer.  ^ ^ 

Mais,  dira-t“On  , la  nation  ne  s etolt  pas  non  plus  reser>e  le 
droit  "(le  ratifier  sa  constitution  : vous  avez,  cependant  décrété 
que  vous  la  soumettriez  à son  examen,  pourquoi  ne  pas  y sou- 
gaettre  également  le  jugeineut  de  Louis  Capet?  Quelle  diffeience 
entre  une  constitution  et  uu  jugement?  Une*  constitution  , cest 
le  pacte  social,  c’est  le  contrat  de  l’association  commune,  cest 
la  rc^le  de  vie  de  tous  les  citoyens  : or , il  faut  bien  que  la 
re^le^de  vie,  que  le  contrat  d’association  soit  connu,  avoué  de 
tous  les  coiitractans  ; sans  cela  pas  de  société  , pas  de  lien  po- 
litique, pas  de  nation,  pas  de  garantie  réciproque.  Un  juge- 
ment, au  contraire,  c’est  un  acte  de  conservation,  un  acte  de 
défense  personnelle,  c’est  un  acte  au  rang  de  ces  devoirs  de 
représentans , qui  les  chargent  de  surveiller  la^sociéte  repré- 
sentée 5 mais  ces  actes  ne  sont  pas^  de^  nature  à être  réserves  au 
peuide  ; ca.r  il  vous  a simplement  institués  pour  le  garder  ^ et 
non  pour  lui  demander  comment  il  veut  que  vous  le  gardiez. 
Général  d’armée,  (|ue  répondriez-vous^  au  chef  d un  poste  avance 
qui  viendroit  vous  dire  •.  j’ai  vu  reniiemi , faut-il  tirer  sur  lui . 
n n’existe  aucun  parallèle  entre  la  constitution  et  le  jugement 
de  Louis  Capet;  caj-,  do  môme  que  nous  ne  serions  pas  les 
représentans,  mais  les  tyrans  du  peuple,  si  nous  voulions  le 
soumettre  à une  constitution  qu’il  ii’auroit  pas  librement  acceptée  , 
de  même  nous  cesserions  de  le  représenter,  si,  quand  il  ne 
s’agit  que  (l’un  simple  acte  de  surveillance,  nous  lui  refusions 
l’exercice  des  droits  qu  il  no\is  a confies.  ^ 

J’ai  entendu , avec  douleur , le  citoyen  Salle  accuser  ceux  qui 
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ne^lent  pas  l’appel  an  peuple,  do  clespect  pour 
rhi  npiinle  • ie  réponds  que  cette  imputation  peut  sappLqum:  a 
décrets  d‘o  la  Cc  nven.imr  r.ationale  qui  no  sont  pas  des- 
rcre!rconStlon„els  ; car  eulin  nous,  '•■--i^as  p us  fo  c^r o U 
de  rendre  des  décrets  conti'o  les  o, Ingres , 1. 

aux  consnitev  ’la  nation  ; 

lerdSr^ts  contrJ  tes  émigrés  , 'les,  T- 

sont  comme  le  lucemcnt  de  Louis  Capet , que  c.es  actes  _ 
Xeté  publique  et  de  défense  nationale  ; et  suivant  ce  principe 
dWl^au  ruple,  il  ny  auroit  plus  de  gouvernement  repre^ 
sentîtif  î if  n'y  auroit  que  désordre  , que  confusion  , ({u  a- 
iiarcliie. 

Citovens  l’on  parle  heauconp  ici  de  désorganisateurs  ; mot  . 
L.toyens,  ^ desorgani- 


ie  n’en,  coniiois  tiue  <i  uné  espèce  j ]“  *7'  , ■-^1 

sateura  fine  ceux  riui  ne  veulent  pas  ia.re  ce  que  le  peuple  a 
I ■ la:,  iMT-  ^ii-v  IVTais  nuand  nous  aurions  le  dioit  < e 
voulu 


S'Virfd^St‘  ;;r  éL:  Mais  qLndnons  auidons  le  dron^le 
porter  ^ce  nmement  au  peuple,  devrions-nous  le  fmie  Non. 
Lf^ffervlcenœ  est  grandi  dans  la  république  ; combien  a enne- 
mis s’aSenT  sens , pour  vous  empêcher  d’en  poser  le. 

beses  ? Les  royalistes  , les  fanatiques  , les  anarchistes  n aUendent 
qile  cet  instant  pour  subvertlr  l’empire  , et  le  livrer  à toutes,  les 
horreurs  d’une  guerre  intestine. 

Colle^^ues  notrfe  mission  est  de  sauver  la  patrie  j et  nous  la 
perdon^,  si  nous  décrétons  l’appel  au  peuple.  ^ 

Et  moi  aussi  je  dis  avec  Salle  , que  le  P®"P'® 
ne  veut  pas  la  mort  de  I.ouvs  Capet;  s il  la  veut,  aec,eîons-la , 
s’il  ne  dveut  pas,  fuyons  la  terre  de  la  servitude,  et  ne  nous 
condamnons  pal  nous -mêmes  au  supphee  de  respirer  le  meme 
air  qu’un  tyran  ; si  ce  blasphème  pouvoit  etre  vrai , je  dirons  . 
rappirtons  l décret  de  la  république , remettons  nos 

*Les  partisans  de  l’appel  an  peuple  nous  menace  de  la  co  ere 
des  despotes,  si  nous  livrons  le  tyran  au  supjdice.  Quelle  anjn.e  . 
nous  Français , nous  répubUcains , nous  les  londateuxs  ^de 
république;  nous  nous  abaisserions  juseju  a la  crainte  . une 
po?gnéehe  brigands  nous  en  imirosermt  a nous  les  represemans 
île  la  première  nation  du  monde  ! Si  ;e  le  savois , sd  m etoit 
démontré  que  cette  impulsion  servile  eut  décidé  la  majoi.te  c 
la  Convention,  je  n’hésiterois  point  a la  proclamer  une  assem- 
blée  de  lâches. 

Citoyens  , remarquez  l’adresse  de  yi.os  adversaires  ; ils  vous 
disent  : ceux-là  sont  des  agitateurs  , des  factieux  ; ils  veulent 


vous  dommcr  pai-  la  d 
" ■ ^ ■ Is  cli: 


etir 


^ ^ ~ r-  r--  > menacent  des  sections  dé 

du  2 septembre,  voulez  - von  s donc  vors 
inus^r  concmire  par  eux  comme  un  vil  troupeau  ? Et  dans  le 
meme  temps  ces  m^êmes  hommes , qui  prétendent  que  nous 
inruençons  le  vœu  de  la  Convention  nationale,  lui  olFrent  la 

pîd?Lce7nT^''"‘'  ' et  de  Fintenmntion  des 

Fe’  tyran  representans  du  peuple  osent  frapper 

^ peuple  anglais  avoit  admiré  notre 

ÏpIïï-  expiorts  de  i’Argoime , de  Gemmapp  et  de  la 

g^'’“0  1 et  que  le  cabinet  de  Saint-James  n’étoit  parvenu  à 
corrompre  l’opraion  du  peuple  de  Londres,  qu’en  lux^  ZTZnt 

Zrr  Zî  ’ : d’Fù  il  concFut^ "rae 

S SloG  de  cette  tache  révolutionnaire  , 

blées  pilinaiFes'!™^'^'  rassemblement  du  souverain  dans  ses  assem- 

* ^st-ce  que  les  exploits  de 

ZnTLtXt  f Cette  journée,  que  rinsloire  burinera' 

fin”]  ^ peuple  anglais  ne  la  connoissoit  - il  pas  alors 

m ü vantoit  nos  immortelles  conquêtes  ? Et  si  la  cour  de 

affreuT  of  Imbitans  de  cette  cité,  par  des  tableaux 

rapports  jmposteurs,  par  des  récits  mécham- 
ment, sciemment,  calomnieusement  exagérés  , dites -le  moi  à 

Soces^l-Jr^  exagérations,  ces  calomnies,  ces  mensonges 

atroces,  si  ce  nest  a quelques  gazettes  françaises,  dont  les. 
auteurs  semblent  etre  payes  pour  ternir  chaque  matin  un  rayon 
üe  Ja  gloire  nationale.  ' - 

^ Et  pour  cela  il  faut  que  le  peuple  .s’assemble.  Il  faut  cu’il 
!r«, habitans  de  Paris,  le  corps  électoral, 
df.  n députation  ae  ce  departement  ont  eu  le  malheur 
de  depiaire  au  Patriote  français , à la  Chronique  de  Paris  , au 
Courier  des  quatre-vingt-trois  départemens  î Et  vous,  maiorité 
respectable  des  represemans  du  peuple,  on  cherche  à vous 
intéresser  dans  cette  querelle  de  joumafistes  et  d’écrivains  mer* 
c^naires!  Ce  moyen  est  si  petit,  qu’il  fait  pitié 

oe  reviens  aux  reproches  que  l’on  nous  fait  à nous,  de  mé- 

FebT.f-  peuple,  parce  que  nous  voulons  punir 

oeiui  qui  1 avoit  si  lacneraent  usurpée. 

Majorité  des  reprc-tentaiis  du  peuple , ne  vous  y trompez  nés 

ce  nest  pas  seulement  Louis  XVI  liue  vous  allez  jngi  bêoui 
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allez  jnger  ceux  de  vos  collègues  qui  siégent-là  (la  niontafrnej  , 
et  virîgt-cinq  ou  trente  intrigans  dont  le  régné  est  fini , si  le 
tyran  meurt , si  la  constitution  est  cimentée  de  son  sang  , si 
dans  deux  mois  nous  pouvons  la  présenter  au  peuple. 

Je  ne  répéterai  pas  que  la  Convention  nationale,  sous  jtrétexte 
d’un  hommage  à la  souveraineté  du  peuple , n’a  pas  le  droit 
de  lui  renvoyer  le"  jugement  de  Louis  Capet.  Nous  sommes  ap- 
pelés à représenter  le  peuple , et  non  à le  consulter  ; le  consul- 
ter quand  il  faut  agir  pour  lui,  c’est  le  trahir  ; quelle  est  donc 
cette  subite  métamorphose  qui  a tout-à-coup  changé  les  défen- 
seurs les  plus  opiniâtres  de  la  constitution  monarchique  , ceux 
là  qui  s’opposoient  à la  déchéance  de  Louis  XVI  avant  le  lo 
août,  ceux-là  qui,  dans  la  journée  du  ii  , déiibéroient  sur  la 
maniéré  de  donner  un.  gouvernetrr  à son  fils  5 quel  est , dis-je , 
cet  étrange  ^changement  qui  en  fait  tout-à-coup  les  défenseurs 
des  principes  de  la  démocratie  pure  î Je  sais  bien  que  dans  une 
démocratie , ce  seroit  au  peuple  à juger  son  tyran  , parce  (|ue  , 
dans  un  état  purement  démocratique,  le  peuple  fait  tout  par  lui- 
niêrne  | mais  de  cela  seul  que  nous  sommes  ici,  la  France  n’est 
point  une  démocratie.  Il  n’y  a point  de  démocratie  avec  une 
représentation  nationale  j et  ceux  qui  veulent  adapter  au  sou- 
vernement  representaty:’  tous  les  principes  du  gouvernement  dé- 
mocratique , sont,  ou  des  imbécilies  qui  désorganisent  sans  le 
savoir,  ou  des  fripons  qui  désorganisent  avec  connoissance  de- 
cause  , et  dans  l’espoir  de  ne  pas  perdre  les  fruits  de  l’anarchie. 

Nous,  représentans  du  peuple,  nous  sommes  à la  France,  ce 
que  les  ministres  sont  à nous , Convention  natioîiale  : la  nation 
nous  a déj-jutés  à l’effet  de  gérer  pour  elle,  comme  nous  avons 
nommé  les  ministres  à l’effet  d’exécuter  nos  décrets.  Mais  que 
diriez-vous  du  pouvoir  exécutif,  s’il  venoit  sans  cesse  vous  dire  : 
représentans,  vous  avez  rendu  un  tel  décret,  mais  nous  le  trou- 
vons trop  rigoureux,  nous  n’osons  pas  le  faire  exécuter,  nous 
craignons  d’engager  notre  responsabilité  trop  avant?  Ge  que 
vous  diriez?  Vous  diriez  que  ces  hommes  - là  ne  méritent  pas 
votre  confiance.  Mériteriez-vous  mieux  celle  de  la  nation,  si 
vous  aviez  envers  elle  la  même  pusillanimité  ? 

On  ^ parle  d’insurrection , d’organisatioii  de  l’insurrection  , 
d’essai  dé  cette  organisation  i on  veut  essayer  en  faveur  du  tyran 
le  mode  d’une  insurrection  légale  : quel"  abus  de  choses  et  de 
mots  ! Déjà  le  peuple  s’est  insurgé  deux  fois  contre  lui  : lé  faire 
insurger  une  troisième  , ce  seroit  insulter  à sa  puissance  ; ce 
seroit  douter  de  la  légitimité  de  l’insurrection  du  10  août  5 ce 


'i4 

«ërçit  implicitement  décréter  qu’elle  n’a  été  ni  universelle , ni 
légitime  , ni  nationale. 

Citoyens  ^ savez- vous  ce  que  fait  un  peuple  en  insurrection  ? 
Il  lie  lait  rien , il  se  borne  à détruire  5 ses  représentans  seuls  ont 
mission  de  créer  : lors  de  l’insurrection  du  10  août  , le  peuple  a 
détruit  la  tyrannie,  puis  il  vous  a nommé  pour  lui  donner  un 
gcuvernemeiit , pour  juger  le  tyran  : le  tyran  est  reste  entre  ses 
mains  comme  le  prix  de  la  victoire  : tout  son  sang  appartient  aux 
vainqueurs  des  Tuileries,  à la  nation  qui  a ratifié^  leur  courageuse 
entreprise  ; et  vous , vous  n’av^  plus  , vous  n avez  jamais  eu 
qu’un  seul  pouvoir  à exercer  sur  le  ci-devant  roi  , celui  de  de- 
signer le  lieu,  le  jour,  le  moment  -ou  sa  tete  doit-  tomber. 

Consulter  la  nation  sur  cette  mesure  de  police , c est  ravin  aux 
fédérés  , aux  parisiens  leur  sanglante  propriété;  c est  la  ravir  aux 
enfans , aux  peres,  aux  épouses  qui  vous  demandent  vengeance  ; 
c’est  la  leur  ravir  pour  la  mettre  aux  mains  de  ceux-la  memes 
Cj^ui  ont  “égorgé  leurs  maris,  leurs  peres,  leurs  enfans! 

Y pensez- vous  bien,  législateurs,  quand  vous  vous  arrêtez  à 
cette  question  ? .Quoi  ! les  mêmes  bomines  qui  ont  lance  la  mort 
sur  les  braves  Marseiilois , sur  tous  nos  freyesj  quoi!  les  roya- 
listes des  quatre-vingt-quatre  départemens^sèroient  appelés^,  pa- 
vons , à venir  disputer  aux  républicains  , qui  ont  verse  leur 
sang  , le  sang  du  plus  exécrable  des  4epotes  ? Quoi  ! vous 
décréteriez  ainsi  la  guerre  civile  I et  quelle  guerre  ? la  guerre 
entre  toutes  les  sections  de  la  république,  dans  toutes  les  assem- 
blées primaires  de  l’empire  ! Quoi  que  nos  adversaires  ^ient  dit , 
ils  n’ont  pas  répondu  à l’objection  du  temps  où  nous  sommes^ 
Cette  discussion  se  prolonge  avec  scandale  : |)rinteiiips  ap- 

proche, les  tyrans  se  coalisent  , ils  sont  prêts  a fondre  sur 
nous  ; et  c’est  dans  cet  instant  que  l’on  veut  faire  délibérer  les 
assemblées  primaires  sur  le  sort  de  l’ennemi  public.  Les  meil- 
leurs citoyens  de  la  république  sont  ici , dans  les  camps,  dans 
les  pays  coïKjuis  à la  liberté  ; et  cette  elite  ne  votera  pas^ . eile 
exposera  tous  les  jours  sa  vie  sur  les  frontières , et  en  i expo- 
sant , elle  sauvera  celle  du  tyran. 

.Citoyens  , de  quel  droit:  exigeriez-vous  qim  les  soldats  de  la 
république  défendissent  la  nation,  vous  défendissent,  vous-memes, 
■si* vous  refusiez  dq  venger  leur  injure  f Collègues  I tous  les  roms 
sont  distribués  dans  l’état  révolutionnaire,  ou^  nous  vivops.  . 
garde  national  de  l’intérieur  est  là  pour  en  imposer  aux  me - 
conteus  ; l’armée  de  ligne  et  les  volontaires  (|ui  combattent  avec 
elle  , sont  là  pour  repousser  tous  les  ennemis  ce  la  hbeite  , 
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Ipq  uns  et  les  autres  » ei 
voxis  , vous  êtes  Ici  pour  ne  penveiu  i>as 

pour^toe  tout,  ^ Capot?  Kou  : 

faire  par  cu.-.nêmos  ; vtl  Seuls  ave.  le 'droit  de  , b 

jugez-Ie  donc  vous  - me  mes  ,c  ,,nT.citoYens,  ce  n’est  püuu 


^"^ToItTux'rfcier; 

sur-tout  aux  à ses  représentai 


aux  nches  , aux  noi^  Srîun;  : si  les  reprê- 

le soin  de  sa  vengeauc»*,  ^ rannêe  toute  entière  a le  choit 
sentans  ne  verdent  pas  le  vei  „ , eU,e-iuôme  dans  les 

de  (juitter  ses  drapeaux,  pour  ^enir 

assemblées  du  souveram.  conjure,  l’état  où  vous 

Citoyens  ! peignez-vous,  )®  ^ Capet  ; ou  vous 

vous  trouvez  relativement  ^ferez  pas  ; si  vous  n’ap- 

appellerez  au  peuple,  esnèce^de  mécontens  faites-vous, 

pelez  pas  au  peuple  , quel  e ? Souffrez  que  ,e 

(|uel8  seront  les  improba  eu  riches , les  ci.-devant  nobles  , 

vous  le  dise  : les  banciuier  , » . ^ ^gs  contre  - révolu- 

les  P‘^«f 'i  tous  1 J aliis  du  roi,  tous  les  rots  de 

tionnaires,  les  emioit-a  » 

l’Europe.  , Tipiinle  v5us  aurez  pour  imprc)- 

Si  vous  décrétez  ^ ^ le  cultivateur , Vhomme  pai- 

bateurs  , qui?  le  pauvre , _ fléfenseur  de  la  patrie,  celui  clont 

Bible  , le  èanc  son  pere  , enfin 

le  sang  a coule,  celu  q u ?évoliition , qui  l’a  soutenue,  qui 
toute  cette^classe  qui  fait  partie  de  la 

la  maintiendra.  Eh  hi  ‘ , et  l’autre  partie  du  peuple  qu  on 

nation  c|u’on  appelle  le  p choix  est  fait,  c’est  sur- 
appelle la  nation  : cpiant  a m , m’honore  d’être  le  repre- 

tout  pour  le  pauvre  que  ]e  _ui  jbg^p-ne  avec  dérision  sous  le 
sentant  de  ceux  que  par  fois  on  ^ i 

uom  de  -r  “'“Ifaix  XmblS  prituSres^  ue  soient  pas  les 

proposent  le  renvoi  asseiiiD  • c’est  sa  v-oix  quils 

représentans  de  ce  j ceux  qui  n’ont  pas  fait  la  re- 

écouteroient , et  non  la  yoix  ae  ,C  g^apprêtent  a la  détruire. 

volution , qui  ne  la  vo^oien^ 

Une  chose  ma  Pr^ppe,  lorsqu  ] , , suis  rappelé 

cette  assemblée  P’^^P^^^  ^ oif  nous  a distribué  plusieurs 

qu’ici,  à la  porte  de  cette  salle,  pins 'mortel  de  l’ansto- 

fibelles  anonymes  respirant  le  ^ ^P  concluoit  toujour^ 

cratie  et  du  royalisme  et  dans  l^squ^s  ^ comment  est-il 

"■’p  "di,‘°ss 

£c.»;5bÎi  ï™™“  '■ 


SiT  a”ut““s’  “ t tflr  d---,  ce,„; 

tio„x,aires  abattus,  ^ des  com°ê-réyo]û- 

polititpe,  qJe  pat  ?rsonvm?r“Xs‘'?vén‘'*^^®  de  contradiction 

le  1 0 août.  Les  fédérés  des  quatre  précédé 

rci  5 nous  conspirions  avec  iux  oour  departemens  étoient 

«e  voulons  pofnt  une  la  patrie;  noÏÏ 

le  tyran.  Cependant  le  cif-o-vArt  T ’ nous  voulions  détrôner 
*i«  Jacobins , que  ces  L rasource  demandoit  m ïZ 
les  fi-ontieres.  L m/mf tT/orlSr®  po'u? 

pelei  les  ministres  patriotes  • et  ^ alloit  rap- 

instant  même  que  Ver^^niaud  TiL  dans  cet 

indirectement  ^ Louis  XVI  pour  ?vl  ^ensonné  écrivoient 
a ce  rappel  , qui  eût  perdu  ^iiosL 

seconde  fois  la'  cour  dr^rnteaf  ^ «ne' 

Que  vois-ie  ici  danQ  Z «e  la  popularité. 

Gironde  .?  ji  „>y  ^<,is , je  '’nTpeux  'y  de  la 

tngans.  qui  proposoient  sLF Z'  trois  lâches  in- 

tyrannie,  alors  que  la  voW  / ^ de  transfoer  avec  U 

s’^evoit.  contre  il 

de  leurs  collègues  , contre‘^ia“la?nte^tn1^*’  ^ l’insqu 

lesto.t  par  des  symptômes  si  éclaiân, 

i^niaud  , ^Gensonné  navoient  pas  ^ ‘^”®  Ver- 

marche  a Ducos  leur  collègue^-  ie  communiqué  cette  dé- 

Convention  nationale  , lofsqifojr  ont ™P®®^  ^ la 
jiommes  qm  ne  les  coiinoissiient  f ^ croire  aux 

tation  de  talens,  qu’ils  avoient  toulourl''''*  certaine  réputa- 
blicames;  je  dis  que  ces  républicain?!'  des  intentions  répu- 

Toiution  du  lo  août,  ni  hïénn^  ^ ^^o^nt  ni  la  ié_ 

pas  encore  convaincus  de  conspiration  ' 

vaincus  de  mensonge , de  four£ri«  f moins  con- 

par  un  tel  rapprociiement  que  je  pids  ^ ce  n’est  quo 

rappel  au  peuple,  avec  la  mmîité ?r demande  de 
mtionale.  Citoyens , je  ne  vous  parle  ^ ^^«vention 

récemment  jetés  sur  i scene  de^Ia  révofoK®  quelques  députés 
tomber  innocemment  dans  l’erreur  de  r« 

vous  parle  pas  des  hommes  auxquels  l’fif?  """  ’ 3®  «e 

iens  ont  fait  une  espèce  de  répulation^-  ««eiques  ta- 

aerer  que  cest  panni  ces  IiSeTu  %r 

de»  psrt.saus  du  d-appehTe^ 


peuple  ! La  constitution  n’étant  pas  faite  , robscuvcxte  couvrant 
les  phrases  les  plus  accréditées,  je  considéré  V appel  au  peuple , 
en  ce  momentY,  comme  le  matériel  des  cahiers , avec  lesf^uels  ont 
vouioit , au  commencement  de  la  révolution,  composer  une 
qu’on  auroit  pesée  comme  des  poids  physupms.  Or,  ne  regardant 
point  l’issue  du  procès  du  ci-devant  roi  comme  un  jugement  , 
mais  comme  une  loi  ^ une  loi  politique , cette  loi,  a mon  avis, 
seroit  décidée  par  la  pesanteur , èu  l'étant  par  l’appel  art  peuple. 

Je  le  demande  à tout  être  sensé,  lorsque  dans  un  tel  jugeinent 
il  Y auroit  nécessauement  une  minorité  , si  cette  minorité  n étoit 
seiüement  que  de  deux  millions  cinq  cent  mdle  Iwnimes , pour- 
rolt-on  , je  ne  dis  pas  se  flatter  de  la  soumission  d mîe  pareille 
minorité  ( car  je  l’accorde  cette  soumission  ) , mais  se  montrer 
indifférent,  impassible  à cette  multitude  de  voix , et  rejeter  Iroi- 
dement  son  avis?  Une  minorité  de  plusieurs  millions  d hommes 
mises  au  néant  ! réfléchissez  ! 

Six  millions  d’hommes  prononceroient  sur  la  tete  d un^  indi- 
vidu! N’est-ce  pas  une  chose  inouïe  sur  le  globe!  C est  a mes 
yeux  une  monstruosité  politique,  et  c’est  pour  le  moins  jeter 
parmi  les  Français  un  ferment  qui  doit  dlvisen*  la  nation  en  deux 
partis  , et  produire  des  débats  inutiles  à la  liberté.  J ai  tellement 
la  conviction  intime  de  ce  que  je  dis  ici  , qu’il  ne  m est  pas 
permis  de  taire  ma  pensée.  Non , législateurs , vous  ne  pronon- 
cerez point  en  cette  occasion  l’appel  au  peuple.  Eh  ! n a-t-il 
donc  pas  assez  de  sa  force  redoutable  , et  qu  d doit  cralndi  e 
lui-même  tout  le  premier  ! Oubliez-vous  que  si  cette  mort  étoil. 
nécessaire,  et  que  le  peuple  entier  la  voulut  ( ce^  que  je/sius 
loin  de  croire  ) , rien  ii’empêclieroit  ce  terrible  effet  ? Ou  sont 
donc  ceux  qui  demandent  cette  mort  ? Il  me  paroit  que  la 
nation  s’est  accoutumée  à regarder  Louis  comme^  ray  é de  ^ i;i 
liste  des  rois , et  que  cette  punition  lui  paroît  une  peine 
suffisante. 

Législateurs,  soyez  l’ancre  du  vaisseau  5 songez  que  vous^  ne 
devez  compte  de  votre  loi  qn  à la  nation  en  mi^se  , c’est-a-dire , 
à l’opinion  publique , à cette  force  invisible  et  perpétuelle  , qui 
agit  dans  le  temps  et  sans  violence,  qui  persuade  sans  armes,  qui 
rétablit  sans  secousse.  Législateurs  , dans  cette  époque  niémo- 
rable , ayez  du  courage , et  vous  sérez  bénis  de  la  postérité  5* 
prenez  tout  sur  voiis-niêmes  , p.arce  que  vous  avez  été  créés  les 
pilotes  du  navire  dans  le  fort  de  la  tourmente;  à vous  le  danger; 
à vous  la  gloire  ; que  personne  ne  les  partage  ! Ne  rejetez  pas 
sur  le  peuple  une  fonction  périlleuse,'  prononcez!  car,  je  vous 
dis  que  vous  êtes  aujourd’hui  le  souverain.  Malheur  a celui  qui 
voudroit  confondre  la  souveraineté  et  le  souverain  , et  tuer 
celui-ci  pour  le  malheur  de  la  première  ! Alors  d n étoit  plus 
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besoin  u envoyer  des  etres  pensans , ,cles  génies  droits,  des  pa* 
triotes  sensibles  et  couragewx.'  Législateitrs , vous  ne  devez  ré- 
ponare  de  que  vous  allez  prononcer,  qu’aux  lumières 

publiques,  qu  a la  postérité  j mais,  j’ose  ïo  dire,  vous  ne  devez 
pas  de  repon^  , sur  le  fait,  à ceux  qui  vous  ont  nommés  5 car 
vous  etes^  la.  Conveniiofi  nationale  ! Dans  ce  cas  extraordinaire  , 
unique,,  je  rayoue,  dans  les  fastes  de  Fliistoire,  dans  ces  jours 
te  c laos  politique,  la  nécessité . vous  nomma,  vous  envoyai, 
vous  annonça  a toute  la  terre,  pour  bien  faire,  pour  tout  bien 
oiuoimerj  et  dans  ces  circonstances  majeures,  le  représenté  ri  a 
point  üacLon  sur  le  représentant  ; le  constitué  est  mis  au-dessus 
du  constituant } la  souveraineté  ^xétm  ^ qui  a fait  le  choix  libre 
et  vûontaiie,  ne  peut  attaquer  le.  souverain lui  livrer  la 
guerre,  sans  se  détruire  èllé-même. 

Iweprésentans,  vous  qui  êtes,  appellés  pour  faire  la  loi ^ faites-Ia 
donc.  JS  on,  ^ vous  n’êtes  pointt^des  juges  ^ vous  êtes  des  régenér 
xateurs  armés  d un  plein  pouvoir  5 vous  êtes  des  créateurs,  et 
ne  devez  obéir  qu’à  votre  conscience.  Gardez-vous  en  bien  | vous 
ne  prononcerez  point  un  jugement , vous  ferez  une  Loi  sur  l’in- 
divnm  qui  a porté  la  couronne , parce  que  cet  md'ividu  étoit  une 
personne  m.orale , un  être  pour  ainsi  dire  , abstrait , une  fiction  ; 
mais  1 on  a attaché  et  i’on  attache  encore  à rindividu  le  pouvoir 
jJoLitique  dont  il  étoit  revêtu  : l’erreur  est  immense  ! c’est  donc 
a ia  podtique  , et  lyla  politique  seule  qu’il  appartient  <fe  frapper 
snr  le  pouvoir  et  i’indiyidu , mariés  ensemble , par  une  énorme 
sottise  de  1 esprit  hinnain  | frappez  à votre  gré,  car  vous  seuls 
,£i/ez  le  droit  de  frapper,  c’est-à-dire,  de  diriger  ce  principe' 
pensant  et  créateur  de  ia  loi,  laquelle  doit  être 'une  ^Jérme  ^ itié- 
branlable , et- sur-tout  pi^ompte  I Irez-vous  le  diviser,  le  décom- 
poser, ce  principe,  en  le  faisant  descendre  dans  toutes  les 
parties  infirmes  et  non  éclairées  du  corps  social  ? Le  liazard  , le 
‘‘^ez  vous  apporteroient  un  résultat , et  il  s’agit  d’un  coup 
e hache  I , . O.  honte  de  mon  siecle  ! j’en  rougis  pour  mes 
concitoyens  ! Législateurs  , prononcez  sur  cet  individu  ; que  ce" 
grand  et  trop  long  scandale  finisse  j car  cette  alternative  plus 
long-temps  prolongée , seroit  la  plus  juste  et  la  plus  violente 
satyre  de  la  nature  iinmaine  j la  morale  politique  est  perdue  pour 
. ^ vous  ne  prononcez  pas  sans  appel ^ si  vous  étiez, 

timides  prononcer , si  vous  appeiiiez  des  millions  d’hommes, 
pour  savoir  si  l’on  répandra  le  sang  d’un  homme  I pardonnez-lui 
plutôt.  Mais  demander  à des  millions  d’hommes  une  loi  sur  cet 
objet  c est  comme  si  le  cerveau  de  l’homme  abandonnoit  ou 
pcsuvoit  abandonner  le  poste  honorable  qui  lui  a été  destiné,  pour 
se  répandre  et  se- détériorer  dans  d’autres  organes,  qui  n’onî  ns 
ses  facultés , ni  sa  noblesse. 


19 

On  m’objectera  le  jugement  de  Charles  lorsqnt;  je  >oiim 
substituer  une  loi  à un  jugement.  L’iiistoire  est  un  miroir  abso- 
lument trompeur , parce  que  jamais  les  mêmes  faits  ne  se  repro- 
duisent. Une  nation  n’a  point  de  compte  à roidre  à ses  voîsnis  ^ 
sur-tout  lorsqu’il  s’agit  du  salut  public  ; elle  fait  ce  qu’elle  veut, 
c’est-à-dire,  ce  qui  lui  convient,  l^es  nations  ne  rougissent  point  ; 
elles  sont  au-dessuS  du  point  d’honneur  j les  nations  veillent  à 
leur  sûreté  , par  les  moyens  qu’elles  avisent  nécessaires  j voilà 
le  fondement  des' loix  poiiticjucS,  les  seules  applicables  au  "pré- 
tendu procès  de  Lo'uîs  Capet  ; c’est  le  choc  réel  et  non  judiciaire 
de  deux  pouvoirs , dont  l’un  terrassé , pourroLt  encore  renaître  : 
or,  quels  sont  les  moyens  qui  doivent  produiie  plus  sûrement 
l’extinction  totale  de  ce  pouvoir  terrassé  et  encore  menaçant  ? 
Voilà  le  vrai  point  de  vue.  Les  hommes  ne  savent  pas  assez  que 
le  silence  du  mépris , sur-îout  chez  une  grande  nation , est  ua 
glaive  plus  ti-anchant  que  tout  autre,  et  que  ce'seroit,  pour  ainsi 
dire,  replacer  Louis  sur  le  trône,  que  de  le  juger  avec  tout  l’ap- 
pareil d’uu  moîi.ircjîîe  ; que  d’interroger  huit  millions  d’hommes 
sur  ,1e  sort  d’un  individu  5 que  d’agiter  la  répuljüque  entière  dans 
toutes  les  dernieres  classes  et  les  plus  paisubles , pour  savoir  si 
l’on  armera  ou  si  l’on  n’armera  pas  un  bourreau.  Mais  les  demi- 
politiques  ne  savent  que  feuilleter  des  jurisconsultes  et  des  codes ^ 
iis  appellent  une  grande  question,  ce  qui  ' n’est  pas  îr!,êuie  une 
question  : il  y a nécessité.  Je  croiflire  ics  harangues-  à.e  Tite-Live 
avant  un  combat  à mort  | ces  harangues  sont  imaginaires , mais 
ces  combats  sont  réels.  ' ' 

Nous  avons  à,  combattre  une  poignée  de  factieux  , qui  ont  le 
langage  des  théologiens , qui  crient  aii  nom.  du  peuple , comuie 
les  premiers  déclamoient  au  nojn  de  'dieu  : aisés  à reconnoître  , 
ils  seront  les  plus  ridicules  des  lioinmes.,  quand  ils  auront  cessé 
d’être  dangereux. 

J’ai  la  conviction  intime  que,  pour  battre  eii  ruine  leurs  ma- 
nœuvres et  anéantir  leurs  projets  désorgaiiisateurs , il  ne  faut 
point  un  jugement,  mais  une  loi  ; et  pour  le  repos  public , cette 
loi  doit  èi'^e  despotique  car  cette  loi  doit  embrasser  tous  les 
rapports  de  sûreté  générale.  Le  simple  bon  sens  dit  que  la  capti- 
vité de  Louis  Capet  prévient  les  commotions  les  plus  dangereuses , 
qu’elle  concilie  le  puas  grand  noiniire,  d’avis , qu’elle  pesa  sûre- 
ment et  silencieusement  suri  toute  \\\  famille , ' \u&'\d-àXK  jour  où  -la 
tranquillité  puljlique,  piofoiidémcnt,  affermie , permettra  à Fhu- 
manité  de  transporter  cette  faniilie  dangereuse  à conserver,  plus 
dangereuse  à punir,  dans  Fisie  d’O-Taliiti , ou  clans  queiqu’aiitre 
isles  de  la  mer  du  Sud , avec  les  instruiTiens-  qui  lui:  garantiront 
sa  subsistance.  Ainsi  il  séroit  de  la  grandeur  de  la  nation  de  jeter 
( quand  elle  le  pourra)  sous  un  autre  hémisphère,  uri'às.  ces  êtres 
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que  Je  génie  malfaisant:^  ennemi  de  Fliuraaiiité,  a prodipnés  sous 
le  nôtre , pour  y semer  toutes  les  calamités.  Dans  une  révolution 
Si  visdjlement  protesee  par  la  providence,  et  j’y  crois  , il  entre 
peiit-etre  dans  ses  desseins  augustes  que,  nous  donnions  tout  à 
la  fois  au  monde  un  grand  et  mémorable  exemple  de  iustice  et 
de  générosité.  ■ ' . ^ 

Je  me  résume^  il  ne  s’agit  pas  ici , et  Fon  en  conviendra , d’im- 
moler une  victime  , mais  bien  d’abattre  un  pouvoir  antique,  en- 
nemi de  la  nation  et  son  eteriiel  fléau  : or , ce  pouvoir  pourvoit 
se  relever  dans  touj  autre  individu  du  sang  fatal  des  Bourbons  : 
mais  il  sera  terrasse , vaincu  , Immiiié  dans  la  personne  de  Louis 
Lapet,  parce  qui!  n inspire  point  un  vif  intérêt,  parce  que  l’aris- 
tocratie etj'émigré  ne  prisent  dans  Louis  que  le  nom  qu’il  a porté  : 
ils  youdroient  en  faire  . une  arme  .éternelle  contre  -nous.  Mais  y 
a-t-ii  de  quoi  reciiauifer  les  courages , quand  on'  marclie  pour  la 
cause  d’nn  tyraiq  dans  les  fers?  Ce  sont  ces  fers  mêmes  qui  le 
liétrissent , et  qui  glaceront  le  zèle  le  plus  ardent  des  partisans 
de  la  royauté.  Sa  mort  produiroit  un  effet  contraire  | on  en  i'eroit 
probaMemeiit  un  martyr.  On  se  bat  encore  pour  une  couronne 
chancelante  j mais  certes  on  ne  se  bat  pas  long-temps  pour  une 
couronne  brisée.  1.1s  ^nous  est  avantageux  de  tenir  captif  ce  front 
découromié  , et  de  l’offrir  ainsi  aux  regards  attristés  et  chagrins 
de  tous  les  despotes  européens  qui  ne  pourront  s’empêcher  de’ 
lire  , dans  ce  grand  et  juste  revers , une  page  possiblement  future 
de  leur  propre  histoire.  " 

E-ien  n’est  donc  moins  urgent  que  le  supplice  de  Louis  ; il 
seroit  imit  de  , impoli  tique  , dangereux  ^ il , reciileroit  le  repos 
dont  la  nation  tourmentée  sent  le  besoin.  Si  l’affaire  de  Louis "^ne 
pouvoit  être  décidée  par  une,  loi  faite  '^  qu’elle  le  soit  par  une 
loi  non  faite  ; car , toute  loi,  n’est  qu’un  remecle  , et  c’est  un  re- 
inede  prompt  qu’il  nous  faut.  L’action  législative  ne  satiroit  être 
interrompue  : elle  est  inhérente  an  corps  social)  mais  toute  loi 
sanglante  ( Fliistoire  le  prouve  , celle  d'Angleterre  doit  vous  en 
convaincre  ) appelle  nécessairement  la  réaction,  tandis  que  toute 
loi  humaine  rencontre  des  volontés  obéissantes , et  courbe  tous 
les  esprits.  J’offre  ce  projet  de  décret  : 

M La  Convention  nationale  décrété  que  Louis  Capet  est  cou- 
paWé  de  liante  trahison  envers  la  nation,  qu’il^  mérite  la  mort), 
mais  la  Convention  adoptant  une  plus  grande  mesure  de  sûreté 
générale , a commué  et  commue  la  peine  en  une  détention  per- 
pétuelle ; sauf  le  bannissement  ou  la  déportation  de,  Louis  et  de 
sa  famille , soit  à la  fin  de  la  guerre , soit  dans  des  temps  plus 
calmes. 


